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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS 

Le département se doit d’être totalement impliqué dans la cohérence et la proximité qui 
œuvrent aux relations modernes entre l’Etat, les collectivités territoriales de la République 
d’une part, et les citoyens d’autre part. Or, le département hérite toujours, de par sa longue 
histoire, d’une assemblée délibérante intitulée « Conseil général », composée de « conseillers 
généraux » élus dans le cadre d’élections « cantonales » alors même qu’il est au cœur des 
enjeux actuels de la décentralisation et des transferts de compétences dont la lisibilité pour le 
citoyen ne peut souffrir d’un vocabulaire inadéquat. 

La République avait créé par la loi du 28 pluviôse de l’an VIII (17 février 1800) un 
Conseil général dans chaque département pour assister le Préfet dans la répartition des 
contributions entre les arrondissements communaux. Ce terme de « Conseil général » est resté 
scellé à l’évolution statutaire du département au cours des régimes successifs de la France. 
Comme par ailleurs dès 1833 l’élection des conseillers s’effectuait par canton, le terme 
d’élection cantonale a été d’usage. 

L’exigence moderne d’une perception claire du rôle important du département ne peut se 
satisfaire de ces appellations qui ne lui sont pas directement rattachées. 

Il est donc indispensable que notre législation rende compte d’un lien logique entre le 
département et le nom de son assemblée délibérante en remplaçant « Conseil général » par 
« Conseil départemental », « conseillers généraux » par « conseillers départementaux » et 
rende compte également que le terme d’« élection cantonale » doit être remplacé par 
l’expression « élection départementale ». 

C’est la raison pour laquelle il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, d’adopter la 
présente proposition de loi. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

L’article L. 3121-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

« Il y a dans chaque département un conseil départemental ». 

Article 2 

« Les mots “conseil général” et “conseiller général” concernant pour le premier 
l’assemblée délibérante du département, pour le second le membre de ladite assemblée sont 
remplacés respectivement par les mots “conseil départemental” et “conseiller départemental” 
dans l’ensemble des textes législatifs et réglementaires applicables à la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi. » 

Article 3 

L’article L. 191 du code électoral est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’élection est désignée dans tout document administratif ou électoral sous l’expression 
“élection départementale”. » 
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